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Direction Départementale des Territoires

21-2019-10-08-001

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Blancey
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de l'espace

Bureau nature sites énergies renouvelables

Affaire suivie par Pascal Rouyer
Tél. : 03 80 29 44 77
Fax : 03.80.29 43 99
Courriel : pascal.rouyer@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL en date du 8 octobre 2019 portant renouvellement du bureau de
l'association foncière de BLANCEY

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement foncier
agricole et forestier ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie réglementaire, notamment les
articles  R131-1  et  R133-1  à  R133-15  concernant  les  associations  foncières  d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 janvier 1979 portant constitution de l'association foncière de
BLANCEY ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 août 2013 dernier en date portant renouvellement du bureau de
l'association foncière de BLANCEY ; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 26 septembre 2019 désignant la moitié des
membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le courrier du président de la chambre d'agriculture en date du 3 octobre 2019 désignant
l'autre moitié des membres ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  728/SG  du  1er octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 726 du 2 octobre 2019 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;
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A R R E T E

Article 1er     :  

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de BLANCEY pour une période de
SIX ANS :

* le maire de la commune de BLANCEY ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :
- Mr Alain BOBILLOT - Mr Hugues FINOT
- Mr Jean-Marie CLERC - Mr Jean-Michel LEVEQUE
- Mr Jean-Louis FABRY - Mr Jean-Yves MAUGEY
- Mr Marc FABRY - Mr Alain PERROT
- Mr Daniel LESUEUR - Mr Pierre-Jean RENARD
- Mr Philippe PAPILLAUD - Mme Annick TORCHIN
- Mr Sébastien ROUSSEL - Mr Michel VADOT

*  un  représentant  de  la  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Côte-d'Or  avec  voix
consultative.

Article 2     :  

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi que le
vice-président et le secrétaire.

Article 3     :  

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de l'association
foncière de BLANCEY et les maires des communes de BLANCEY et de MONT-SAINT-JEAN
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à chacun des membres de
l’association foncière et affiché dans les communes de BLANCEY et de MONT-SAINT-JEAN.

Fait à DIJON, le 8 octobre 2019
Pour le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale des territoires,
Le responsable du bureau nature, sites et énergies

renouvelables

Signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui fait grief peut saisir le
tribunal  administratif  de  DIJON  d’un  recours  contentieux  dans  les  DEUX  MOIS  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires

21-2019-09-27-003

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Labergement-les-Seurre
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de l'espace

Bureau nature sites énergies renouvelables

Affaire suivie par Pascal Rouyer
Tél. : 03 80 29 44 77
Fax : 03.80.29 43 99
Courriel : pascal.rouyer@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL en date du 27 septembre 2019 portant renouvellement du bureau de
l'association foncière de LABERGEMENT-lès-SEURRE

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement foncier
agricole et forestier ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie réglementaire, notamment les
articles  R131-1  et  R133-1  à  R133-15  concernant  les  associations  foncières  d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 mai 1983 portant constitution de l'association foncière de
LABERGEMENT-lès-SEURRE ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 juin 2013 dernier en date portant renouvellement du bureau de
l'association foncière de LABERGEMENT-lès-SEURRE ; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 17 mai 2019 désignant la moitié des membres
appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le courrier du président de la chambre d'agriculture en date du 16 septembre 2019 désignant
l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral n° 308/SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à M. Renaud
DURAND directeur départemental des territoires de Côte-d'Or par intérim ;

VU l'arrêté préfectoral n° 619 du 26 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de Côte-d'Or ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires par intérim ;
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A R R E T E

Article 1er     :  

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de LABERGEMENT-lès-SEURRE
pour une période de SIX ANS :

* le maire de la commune de LABERGEMENT-lès-SEURRE ou un conseiller municipal désigné
par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :
- Mr Cyril FLEURY - Mr Vivien NIOT
- Mr Aurélien VIELLARD - Mr Eric JOIGNEAUX
- Mr Christian FAUDOT - Mr Dominique VIELLARD
- Mr Benoit CHAPUIS - Mr Mickaël PIOT
- Mr Sylvain FLEURY - Mr Jean-Pierre FLEURY
- Mr Philippe BONNET - Mr Jean-François FAIVRE

*  un  représentant  du  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Côte-d'Or  avec  voix
consultative.

Article 2     :  

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi que le
vice-président et le secrétaire.

Article 3     :  

Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or, le président de l'association
foncière de LABERGEMENT-lès-SEURRE et le maire de la commune de LABERGEMENT-lès-
SEURRE sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à chacun des
membres  de  l’association  foncière  et  affiché  dans  la  commune  de  LABERGEMENT-lès-
SEURRE.

Fait à DIJON, le 27 septembre 2019
Pour le Préfet et par délégation

Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du bureau nature, sites et énergies

renouvelables

Signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui fait grief peut saisir le
tribunal  administratif  de  DIJON  d’un  recours  contentieux  dans  les  DEUX  MOIS  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires

21-2019-10-08-002

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Montmançon
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de l'espace

Bureau nature sites énergies renouvelables

Affaire suivie par Pascal Rouyer
Tél. : 03 80 29 44 77
Fax : 03.80.29 43 99
Courriel : pascal.rouyer@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL en date du 8 octobre 2019 portant renouvellement du bureau de
l'association foncière de MONTMANCON

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement foncier
agricole et forestier ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie réglementaire, notamment les
articles  R131-1  et  R133-1  à  R133-15  concernant  les  associations  foncières  d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 27 juin 1986 portant constitution de l'association foncière de
MONTMANCON ;

VU l'arrêté préfectoral du 10 septembre 2013 dernier en date portant renouvellement du bureau
de l'association foncière de MONTMANCON ; 

VU la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  29  août  2019  désignant  la  moitié  des
membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le courrier du président de la chambre d'agriculture en date du 3 octobre 2019 désignant
l'autre moitié des membres ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  728/SG  du  1er octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 726 du 2 octobre 2019 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;
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A R R E T E

Article 1er     :  

Sont  nommés  membres  du  bureau  de  l'association  foncière  de  MONTMANCON  pour  une
période de SIX ANS :

* le maire de la commune de MONTMANCON ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :
- Mr Bruno CHABEUF - Mr Frédéric CHANSON
- Mr Roland CHABEUF - Mr Adrien MAIRE
- Mr Christian ROSSELIN - Mr Rémi MONIOT
- Mr Roland BAUMONT - Mr Alain NAIGEON
- Mr Jérôme BOIRIN - Mr Luc THEVENOT

*  un  représentant  de  la  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Côte-d'Or  avec  voix
consultative.

Article 2     :  

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi que le
vice-président et le secrétaire.

Article 3     :  

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de l'association
foncière de MONTMANCON et  le  maire  de la  commune de MONTMANCON sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à chacun des membres de l’association
foncière et affiché dans la commune de MONTMANCON.

Fait à DIJON, le 8 octobre 2019
Pour le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale des territoires,
Le responsable du bureau nature, sites et énergies

renouvelables

Signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui fait grief peut saisir le
tribunal  administratif  de  DIJON  d’un  recours  contentieux  dans  les  DEUX  MOIS  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-09-04-006

Arrêté préfectoral n°640 du 4 septembre 2019 portant

déclaration d'intérêt général et récépissé de déclaration

pour les travaux de restauration de la continuité écologique

sur le Sodiot à SAINT-DIDIER.
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PRÉFET DE LA CÔTE-D'OR

Direction départementale des territoires

Service de l’Eau et des Risques
Bureau Police de l'Eau

Affaire suivie par Patrick GOÑI
Tél. : 03.80.29 42 51 
Fax : 03.80.29 42 60 
Courriel : patrick.goni@  cote-dor.gouv.fr  

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 640 du 4 septembre 2019
portant déclaration d'intérêt général et récépissé de déclaration pour les travaux de
restauration de la continuité écologique sur le Sobiot à SAINT DIDIER

VU le code de l'environnement ;

VU le code rural et notamment l'article L 151-6 à L.151-40 ;

VU le décret n° 2005-115 du 7 février 2005 portant application des articles L.211-7 et L.213-10 du code de
l’environnement et de l’article L.151-37-1 du code rural, relatif aux servitudes de libre passage ;

VU les arrêtés préfectoraux du 10 octobre 1962 et du 25 septembre 1963 approuvant la liste des cours
d'eau soumis à la servitude de libre passage, pris en application du décret N° 59-96 du 7 janvier 1959
(bassin "Saône" en Côte d’or) ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) SEINE NORMANDIE en vigueur;

VU l'arrêté préfectoral n° 308/SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à M. Renaud DURAND,
directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or par intérim ;

VU l'arrêté préfectoral n° 328 du 17 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU la déclaration d’intérêt général reçue le 18 juillet 2019, présentée par le Syndicat du Bassin du Serein,
enregistrée sous le n°21-2019-00182, et relative aux travaux de restauration de la continuité écologique sur
le Sobiot à SAINT DIDIER ;

VU la  convention  de mandat  signée entre  le  SBS et  le  propriétaire,  le  groupement  Forestier  Philippe,
donnant son accord pour la réalisation des travaux ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté préfectoral en date du 2 septembre 2019;

CONSIDÉRANT la nécessité de restaurer la continuité écologique du cours d’eau le Sobiot ;

CONSIDÉRANT que les interventions ainsi envisagées ( remplacement de deux ouvrages hydrauliques de
franchissement  sur  le  Sobiot)  présentent  bien  un  caractère  d'intérêt  général  tant  du  point  de  vue  de
l'environnement que du point de vue de la protection des biens et des personnes, visant à contribuer au
libre écoulement des eaux des cours d'eau ;

CONSIDÉRANT que les travaux sont compatibles avec les orientations et les objectifs du SDAGE SEINE
NORMANDIE;

CONSIDÉRANT que les travaux de restauration de la continuité écologique sur le Sobiot à SAINT DIDIER,
peuvent être dispensés d'enquête publique au titre de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la
simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives dite « loi WARSMANN » ;

1

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2019-09-04-006 - Arrêté préfectoral n°640 du 4 septembre 2019 portant déclaration d'intérêt général
et récépissé de déclaration pour les travaux de restauration de la continuité écologique sur le Sodiot à SAINT-DIDIER. 13



SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

A R R E T E

CHAPITRE I : GÉNÉRALITÉS

Article 1  er   : Habilitation du Syndicat du Bassin du Serein  

Le Syndicat est maître d'ouvrage des travaux de restauration de la continuité biologique du Sobiot sur la
commune de SAINT DIDIER dont l’adresse est la suivante :

Syndicat du Bassin du Serein
Mairie – 9 Grande Rue

21320 MONT SAINT JEAN

Les travaux seront exécutés conformément au dossier de déclaration dont il est pris acte et sont déclarés
d'intérêt général en application de l'article L.211-7 du code de l’environnement.

Le présent arrêté préfectoral vaut également récépissé de déclaration au titre des rubriques 3.1.2.0.(2°),
3.1.3.0 et 3.1.5.0 définie en annexe de l'article R.214-1 du code de l'environnement.

Article 2 : Rubriques de la nomenclature

Les  installations,  ouvrages,  travaux  et  aménagements  constitutifs  de  cette  opération  rentrent  dans  la
nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement.
Les rubriques concernées de l’article R214-1 du code de l’environnement sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de prescriptions
générales correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à 
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit 
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la 
rubrique 3,1,4,0 ou conduisant à la dérivation d'un cours 
d'eau : 
1°) Sur une longueur de cours d'eau (L) supérieure ou 
égale à 100 m (A), 2°) sur une longueur de cours d'eau  
inférieure à 100 m (D).  
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par 
les eaux coulant à pleins bords avant débordement

Déclaration Arrêté du 28/11/2007

3.1.3.0

Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la 
luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la 
circulation aquatique dans un cours d'eau sur une 
longueur supérieure ou égale à 10 m et inférieure à 100 m

Déclaration Arrêté du 13/02/2002

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit 
mineur d'un cours d'eau étant de nature à détruire les 
frayères, les zones de croissance ou les zones 
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des 
batraciens dans les autres cas (destruction de moins de 
200 m2 de frayères)

Déclaration Arrêté du 30/09/2014
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Article 3 : Durée de validité de l'opération

Cette opération devra être achevée dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté.
Passé ce délai, la présente déclaration d'intérêt général deviendra caduque.

Article 4 : Prescriptions complémentaires

Le service de police de l'eau devra être averti 15 jours avant de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des travaux. Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation
doivent être conformes au dossier déposé.

En application  de l'article  R214-40 du code de l'environnement,  toute  modification  du dossier  doit  être
portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle procédure.

L'inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé  ainsi  que  celles  contenues  dans  les
prescriptions générales annexées au présent arrêté (Arrêtés ministériels du 28/11/2007, du 13/02/2002 et
du  30/09/14) pourra  entraîner  l'application  des  sanctions  prévues  à  l'article  R216-12  du  code  de
l'environnement.
Les agents mentionnés à l'article L216-3 du code de l'environnement et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations à tout moment, dans le cadre
d'une recherche d'infraction.

Le présent  arrêté  ne dispense  en aucun cas  le  pétitionnaire  de faire  les déclarations  ou d'obtenir  les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Le bénéficiaire est tenu de contacter les propriétaires concernés avant toute intervention sur leur terrain.

Article 5 : Financement des travaux

Le coût total des travaux est estimé à 53 000 € TTC. Le SBS prend en charge la totalité des travaux, aidé à
80 %  par  l’agence  de  l’Eau  Seine-Normandie.  Aucune  participation  financière  n’est  demandée  au
propriétaire riverain.

CHAPITRE II : DESCRIPTION DES TRAVAUX FAISANT L'OBJET DE LA PRÉSENTE
DÉCLARATION D'INTÉRÊT GÉNÉRALE.

Article 6 : Emplacement des travaux

Les travaux se situent sur la commune de SAINT DIDIER, et concernent les parcelles B 266 et 309 qui
appartiennent au groupement forestier Philippe. 
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Plan de situation     :  

Article 7 : Nature des travaux

L'objectif  est  de  remplacer  les  ouvrages  hydrauliques  de  franchissement  actuellement  présents  sur  le
Sobiot, par des ouvrages transparents pour le milieu aquatique.

Les deux solutions  techniques suivantes  pourront  être  mise en œuvre,  dalots  rectangulaires  ou buses
arches :

Les travaux consistent en : 

4

Ouvrage amont
à remplacer

Ouvrage aval
à remplacer

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2019-09-04-006 - Arrêté préfectoral n°640 du 4 septembre 2019 portant déclaration d'intérêt général
et récépissé de déclaration pour les travaux de restauration de la continuité écologique sur le Sodiot à SAINT-DIDIER. 16



• la pose d’un filtre des matières en suspension,
• la pose d’un batardeau à l’amont des travaux avec mise en place d’un tuyau permettant de dériver l’eau
au droit de l’ouvrage à remplacer.

Schéma de principe des travaux     :  

Article 8 : Accès aux parcelles  - servitude de libre passage – dépôt des clôtures

En  ce  qui  concerne  les  travaux  le  long  du  Sobiot  au  droit  des  travaux,  conformément  à  la  loi  du  
29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics,
l'occupation temporaire des terrains concernés par le présent projet est autorisée.
Les parcelles et les propriétaires riverains concernés par ces travaux sont rappelés à l'article 6 du présent
arrêté.
L'emprise nécessaire à la réalisation des travaux ne peut excéder une largeur de 6 mètres déterminée en
suivant autant que possible la rive du cours d'eau.

Seuls les agents en charge de la réalisation et de la surveillance des travaux, ainsi que, le cas échéant, les
engins mécaniques nécessaires à leur réalisation seront  autorisés à pénétrer  sur les parcelles privées,
closes ou non closes à l'exception des locaux d'habitation et des propriétés attenantes aux habitations et
closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant les usages du pays.

Chacun des agents concernés sera en possession d'une copie certifiée conforme dudit arrêté qu'il devra
présenter à toute réquisition.

Les interventions  prévues ne pourront  avoir  lieu que cinq jours après notification  au propriétaire  de la
parcelle concernée par les travaux.
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CHAPITRE III : CONDITIONS DE RÉALISATION DES TRAVAUX

Article 9: Reconnaissance des lieux avant travaux – déroulement des chantiers

Les travaux devront être effectués en période de basses eaux.

Le service de la police de l’eau devra être informé ainsi  que l’Agence Française de la Biodiversité  du
démarrage des travaux.

Article 10 : Pêches électriques de sauvegarde

Des pêches électriques de sauvegarde seront  effectuées chaque fois  qu’elles s’avéreront  nécessaires.
Elles sont réalisées aux frais du maître d’ouvrage qui devra avertir l’Agence Française de la Biodiversité au
moins quinze jours avant la date présumée de l’opération.

Article 11 : Pollution des eaux

Le stockage des hydrocarbures nécessaires au chantier sera effectué en dehors du lit  majeur du cours
d’eau et les risques de pollution des eaux seront prévenus.

Lors de l'utilisation d'engins en général, les fluides hydrauliques utilisés seront si possible biodégradables.  

La circulation d'engins dans le lit du cours d'eau en eau est interdit.

Article 12 : protection de la faune et de ses habitats

Tout passage dans la rivière,  même ponctuel,  devra obtenir  l’accord préalable du service chargé de la
police de l’eau et du service départemental de l’agence française pour la biodiversité.
Certains travaux pouvant occasionner la destruction de frayères, ceux-ci devront être réalisés en dehors
des périodes de déplacement des reproducteurs et de frai.

Article 13 : Remise en état des lieux après travaux

Une fois les travaux terminés,  les accès aux différents points du chantier  devront  être neutralisés et si
possible les berges revitalisées.

Le site sera déblayé de tous matériels, matériaux et gravats.

CHAPITRE IV : DÉLAIS DE RECOURS ET MESURES EXÉCUTOIRES

Article 14 : voies et délais de recours

Dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, la présente décision est susceptible
de recours contentieux devant  le tribunal administratif  de Dijon – 22,  rue d'Assas - BP 61616 - 21016
DIJON Cedex, par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision lui
a été notifiée et par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de
l'affichage de cette décision. Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application
Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Celui-ci prolonge le
délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Le silence gardé
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par  l’administration  pendant  plus de deux mois sur  la  demande de recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 

Article 15 : information des tiers

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de SAINT DIDIER et mis à
disposition du public sur le site internet de la préfecture de Côte-d’Or pendant une durée d’au moins 6 mois
- http://www.cote-dor.gouv.fr

Article 16 : exécution et publication

Le directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or, le chef du service départemental de l’agence
française pour la biodiversité, le maire de la commune de SAINT DIDIER sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Côte-d’Or et notifié au président du Syndicat du Bassin du Serein.

Fait à DIJON, le 4 septembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Le chef du bureau police de l’eau

Signé : Guillaume BROCQUET

Annexes :  - Arrêté ministériel du 28 novembre 2007
- Arrêté ministériel du 13 février 2002 (+ Arrêté modificatif du 27 juillet 2006)
- Arrêté ministériel du 30 septembre 2014
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ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 718 du 30 septembre 2019

portant renouvellement de l’agrément pour les formations

aux premiers secours à l’Association Départementale de

Protection Civile de la Côte d’Or (ADPC 21)
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DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE LA SÉCURITÉ CIVILE

Affaire suivie par Natacha CORALLO
Tél. : 03.80.44.66.60
Courriel : natacha.corallo@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 718 du 30 septembre 2019
portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux premiers secours à l’Association
Départementale de Protection Civile de la Côte d’Or (ADPC 21)

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;

VU l'arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou  d'agrément  pour  les
formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié,  fixant le référentiel  national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE 1) ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE 2) ;

VU l’arrêté du 8 août 2012, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « Pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 17 août  2012 fixant le référentiel  national  de compétences de sécurité civile  relatif  à
l’unité d’enseignement « Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur de formateurs » ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours
civiques » ;

VU l'arrêté  du Ministre  de l'intérieur  du 14 mai 1993 portant  agrément  à la Fédération  nationale  de
Protection Civile (FNPC) pour les formations aux premiers secours ;

VU l’agrément n° PSC1 – 1707 B 11 délivré le 05 juillet 2017 à la FNPC par le Ministère de l’intérieur
relatif à la formation à l’unité d’enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’agrément n° PSE1 – 1805 A 12 délivré le 17 mai 2018 à la FNPC par le Ministère de l’intérieur
relatif à la formation à l’unité d’enseignement « Premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’agrément n° PSE2 – 1805 A 12 délivré le 17 mai 2018 à la FNPC par le Ministère de l’intérieur
relatif à la formation à l’unité d’enseignement « Premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

Accueil titres et réglementation du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 13 heures – Cité Dampierre, 6 rue Chancelier de l’Hospital
Accueil général du lundi au jeudi de 9 heures à 12 heures et de 13 heures 30 à 17 heures ; et le vendredi de 9 heures à 12 heures et de 13 heures 30 à 16 heures 30 – 53 rue de la Préfecture
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VU l’agrément n° FPSC – 1604 A 02 délivré le 04 avril 2016 à la FNPC par le Ministère de l’intérieur
relatif  à  la  formation  à  l’unité  d’enseignement  « Pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en
prévention et secours civiques» ;

VU l’agrément n° FPS – 11802 B 01 délivré le 12 février 2018 à la FNPC par le Ministère de l’intérieur
relatif  à  la  formation  à  l’unité  d’enseignement  « Pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  aux
premiers secours» ;

VU l’attestation d’affiliation à la FNPC de l’Association Départementale de Protection Civile de la Côte
d’Or (ADPC 21) en date du 27 septembre 2019;

VU la demande de renouvellement d'agrément départemental présentée par le président de l’ ADPC 21 le
27 septembre 2019 ;

Sur proposition du sous-préfet, Directeur de cabinet,

A R R E T E 

ARTICLE 1 : En application de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé,  l’ADPC 21 est agréée, sous le
numéro 21-FPS-93.003, pour délivrer les unités d’enseignement suivantes, 

➢ prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1),
➢ premiers secours en équipe 1 et 2 (PSE1 - PSE2),
➢ pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE –

FPSC),
➢ pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE – FPS),

ARTICLE 2 : l’ADPC 21 s’engage à  :
➢ assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans

le  dossier  de  renouvellement,  dans  le  respect  de  son  agrément  et  des  dispositions
organisant les premiers secours et leur formation ;

➢ disposer d'un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite
satisfaisante des sessions qu'elle organise ;

➢ assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ;

➢ proposer des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d'examens des différentes
formations aux premiers secours ;

➢ adresser  annuellement  un  bilan  d'activités  faisant  apparaître  notamment  le  nombre
d'auditeurs et le nombre de certificats délivrés.

ARTICLE 3 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l’ADPC 21, notamment un
fonctionnement  non conforme aux conditions  décrites  dans  le  dossier  ayant  permis  la  délivrance  de
l’agrément ou à celui présenté dans les référentiels  internes de formation et de certification,  le préfet
peut :

➢ suspendre les sessions de formations;
➢ suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;
➢ retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une nouvelle
demande.
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ARTICLE 4 : Toute modification apportée au dossier de demande d’agrément devra être signalée, sans
délai, au préfet.

ARTICLE 5 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans.

ARTICLE 6 : Le Sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur le président de l’ADPC 21 

LE PRÉFET

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, Directeur de Cabinet,

SIGNE
Frédéric SAMPSON
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Arrêté préfectoral n° 731 portant classement de l'Office de

tourisme des Terres d'Auxois 
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MALL & MARKET en application de l'article R752-6-3

du code du commerce pour la réalisation de l'analyse

d'impact des projets d'aménagement commerciaux
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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial
Pôle environnement et urbanisme
Affaire suivie par  M. Thierry  GERARD
Tél. : 03.80.44.65.21
thierry.gerard@cote-dor.gouv.fr

LE PRÉFET DE LA REGION BOURGOGNE
FRANCHE-COMTE

PREFET DE LA COTE D’OR
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL n° 744 du  10 octobre 2019 
portant habilitation de la SAS MALL & MARKET en application de l’article R.752-6-3 du
code  du  commerce  pour  la  réalisation  de  l’analyse  d’impact  des  projets  d’aménagement
commerciaux

Habilitation n° HAI-21-13-2019-10-10

VU le  Code  du  Commerce,  notamment  les  articles  L752-6-III  et  R752-6-1  à
R752-6-3 ; 

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique, notamment son titre IV - article 163 ;

VU le  décret  n°  2019-331  du  17  avril  2019  relatif  à  la  composition  et  au
fonctionnement  des  commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux
demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6
du code du commerce ;

VU la demande d’habilitation formulée par la SAS MALL & MARKET, 18 rue
Troyon – 75017 PARIS, représenté par M. Bertrand BOULLÉ, président, reçu le 3 octobre
2019,  et  complétée  le  9  octobre  2019,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de
demande d’autorisation d’exploitation commerciale du département de la Côte d’Or ;

VU le dossier produit à l’appui de la demande susvisée et les justificatifs joints ;

CONSIDERANT que  les  extraits  de  casier  judiciaire  (bulletin  n°  3)  des
représentants légaux et  des salariés de la  société  susvisée chargés de réaliser les  analyses
d’impact sont vierges ;
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CONSIDERANT que les personnes mentionnées dans la demande d’habilitation,
par laquelle ou sous la responsabilité de laquelle seront réalisées les analyses d’impact sont
titulaires des diplômes requis ;

CONSIDERANT que la SAS MALL & MARKET dispose des moyens et outils
de  collecte  et  d’analyse  des  informations  relatives  aux effets  d’un projet  commercial  sur
l’animation et le développement économique des centres-villes des communes de la zone de
chalandise et sur l’emploi à l’échelle de cette même zone ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Côte
d’Or ;

A R R E T E

Article 1er :  la SAS MALL & MARKET, dont le siège social est fixé 18 rue Troyon – 75017
PARIS, est habilitée à réaliser les analyses d’impact prévues au III de l’article L.752-6 du
code du commerce, pour les projets d’aménagement commerciaux situés dans le département
de la Côte d’Or.

Article  2  :  la  présente  habilitation  est  accordée  pour  une  durée  de  cinq  ans,  sans
renouvellement tacite.

Article 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d'Or est chargé de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte
d'Or et notifié à M. Bertrand BOULLÉ, président de la SAS MALL & MARKET, et dont
copie sera adressée à Mme la directrice départementale des territoires.

Fait à Dijon, le 10 octobre 2019

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

 Signé : Christophe MAROT
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21-2019-10-10-002

Arrêté préfectoral n°745/SG du 10 octobre 2019 donnant

délégation de signature à Mme Florence LAUBIER,

directrice départementale des territoires de Côte-d'Or, 

l'effet de procéder à l'ordonnancement délégué des

subventions concernant le programme national de

rénovation urbaine
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PREFET DE LA COTE-D’OR

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial
Pôle coordination générale et courrier

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté préfectoral n° 745/SG du 10 octobre 2019 donnant délégation de signature à 
Mme Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de Côte-d’Or,
à l’effet de procéder à l’ordonnancement délégué des subventions concernant
le programme national pour la rénovation urbaine

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine, modifiée, notamment ses articles 9-1 à 9-3 relatifs au nouveau programme
national de renouvellement urbain,

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion,

VU le décret  n° 2004-123 du 9 février 2004 modifié  relatif  à l’Agence nationale  pour la
rénovation urbaine,

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le  règlement  général  de  l’Agence  nationale  pour  la  rénovation  urbaine  relatif  au
programme national de rénovation urbaine en vigueur,

VU le  règlement  général  de  l’Agence  nationale  pour  la  rénovation  urbaine  relatif  au
programme national de requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur,

VU le règlement général de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine relatif au nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur,

VU le règlement comptable et  financier de l’Agence nationale  pour la rénovation urbaine
relatif  au  programme  national  de  rénovation  urbaine  et  au  programme  national  de
requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur,

VU le règlement financier de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine relatif au nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur,

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ en qualité de préfet de la
région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte-d'Or,
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VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 2017 nommant M. Renaud DURAND en qualité de
directeur départemental adjoint des territoires de la Côte-d’Or,

VU l’arrêté ministériel du 27 septembre 2019 nommant Mme Florence LAUBIER en qualité
de directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or,

VU l’arrêté  de nomination  de  Mme Eléonore ROUSSEAU en qualité  de chef  du service
habitat et construction,

VU l’arrêté de nomination de M. Serge TRAVAGLI en qualité de chef du bureau cadre de vie
et renouvellement urbain,

A R R E T E

Article 1     :   

Délégation de signature est donnée à Mme Florence LAUBIER, directrice départementale des
territoires de la Côte-d’Or, en qualité de déléguée territoriale adjointe de l’Agence nationale
pour  la  rénovation  urbaine  (ANRU)  dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  pour  les
programmes de rénovation urbaine PNRU et NPNRU,

et sans limite de montant,

pour : 

- Signer tous les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction des dossiers
d’opérations éligibles aux aides de l’ANRU

- Signer tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur :

○ les engagements juridiques (DAS : décision attributive de subvention)
○ la certification du service fait
○ les demandes de paiement (FNA : fiche navette de paiement)
○ les ordres de recouvrer afférents

- Valider tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur dans les applications
informatiques  de  l’ANRU  interfacées  avec  le  système  d’information  financière  de
l’ANRU :

○ Les engagements juridiques (DAS)
○ La certification du service fait
○ les demandes de paiement (FNA)
○ les ordres de recouvrer afférents.
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Article 2     :  

Délégation de signature est donnée à Mme Eléonore ROUSSEAU en sa qualité de chef du
service habitat et construction de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or
pour les programmes de rénovation urbaine PNRU et NPNRU,

et sans limite de montant,

pour :

- Valider tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur dans les applications
informatiques  de  l’ANRU  interfacées  avec  le  système  d’information  financière  de
l’ANRU :

○ Les engagements juridiques (DAS)
○ La certification du service fait
○ les demandes de paiement (FNA)
○ les ordres de recouvrer afférents.

Article 3     :   

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Florence LAUBIER, délégation est donnée à 
M. Renaud DURAND en sa qualité de directeur départemental adjoint des territoires de la
Côte-d’Or, aux fins de signer et de valider l’ensemble des actes mentionnés à l’article 1.

Article 4     :   

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Eléonore ROUSSEAU, délégation est donnée à 
à  M. Serge TRAVAGLI en sa qualité  de chef  du bureau cadre de vie  et  renouvellement
urbain, à Mme Carole GAUCHERON en sa qualité d’adjointe au chef du bureau cadre de vie
et renouvellement  urbain,  à Mme Patricia LLORCA en sa qualité  d’instructrice au bureau
cadre de vie et renouvellement urbain, aux fins de valider l’ensemble des actes mentionnés à
l’article 2.

Article 5     :  

Cette délégation est applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

L’arrêté n° 124/SG du 04 mars 2019 est abrogé, ainsi que toutes dispositions antérieures et
contraires.

Article 6 : 

Le secrétaire  général  de la  préfecture de la  Côte-d’Or et  la  directrice  départementale  des
territoires  de la  Côte-d’Or sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
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présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-
d’Or et dont copie sera transmise à l’agent comptable de l’ANRU.

Fait à Dijon, le 10 octobre 2019

Le préfet,
Délégué territorial

de l'Agence nationale pour la rénovation
urbaine,

signé

Bernard SCHMELTZ
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21-2019-10-10-003

Arrêté préfectoral portant dissolution du syndicat mixte de

traitement des déchets ménagers et assimilés du Sud-Ouest

de la Côte d'Or
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21-2019-10-10-004

Arrêté préfectoral portant modification des statuts et

dénomination du SIVU de Beire-le-Fort et

Collonges-lès-Premières
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-10-07-001

Arrêté préfectoral portant projet de périmètre et de statuts

du syndicat intercommunal des eaux et de l'assainissement

de la vallée du Suzon, du plateau de Darois, d'adduction

d'eau potable et d'assainissement de Saint-Martin-du-Mont,

d'eau potable et d'assainissement à la carte de

Ruffey-lès-Echirey
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Arrêté portant radiation de la liste ministérielle des

Sociétés Coopératives Ouvrières de Production (SCOP)
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